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n° 131 611 du 17 octobre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 juin 2014 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 mai 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 6 octobre 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. ROLAND loco Me V. HENRION,

avocat, et A.E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule, de

confession musulmane et sympathisant de l’Union des Forces Démocratiques de Guinée (UFDG). Vous

déclarez être né le […] 1997. Vous avez quitté votre pays d’origine le 1er décembre 2013 par voie

aérienne, muni de documents d’emprunt. Vous êtes arrivé en Belgique le lendemain et avez introduit

votre demande d’asile ce même jour. A l’appui de cette demande d’asile, vous invoquez les faits

suivants :
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Apprenti-soudeur occasionnel et vivant depuis toujours à Conakry, vous êtes sympathisant de l’UFDG

depuis le courant de l’année 2012. Vous participez aux réunions du parti à son siège afin d’écouter les

discours du président du parti ou d’autres responsables. Vous avez en outre participé à une demi-

douzaine de reprise aux cortèges accompagnant le président du parti lors de ses retours de campagne.

Vous n’avez jamais connu de problème à l’occasion de ces manifestations. Le 18 octobre 2013, vous

cherchez à gagner le siège du parti suite à un acte de vandalisme commis à l’encontre de la femme de

Cellou Dalein Diallo, le président du parti. Vous êtes arrêté alors que vous cherchez à forcer un barrage

des autorités et emmené à la gendarmerie de Hamdallaye pour y être détenu. Vous y êtes sévèrement

battu, accusé d’être un « chien » de Cellou Dalein Diallo et menacé de mort. Le 19 novembre 2013,

vous êtes libéré en cachette par un gendarme et remis dans les mains de votre beau-frère. Celui-ci

finance votre voyage pour des montants et formalités totalement inconnus de vous.

En cas de retour en Guinée, vous craignez d’être tué par les autorités guinéennes à cause de

l’arrestation que vous avez subie et de votre sympathie pour l’UFDG. Vous n’avez pas d’autre crainte en

cas de retour dans votre pays.

B. Motivation

Au préalable, concernant votre minorité alléguée, le Commissariat général renvoie à la décision prise en

date du 4 mars 2014 par le service des Tutelles relative au test médical de détermination de l’âge

conformément aux articles 3§2,2°, 6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 de la loi-programme du 24

décembre 2002 relative à la « Tutelles des mineurs étrangers non accompagnés ». Il ressort de cette

décision qu’il n’est pas permis de vous considérer comme mineur, le test de détermination de l’âge

indiquant que vous seriez âgé de 26,8 ans. Le commissariat général constate que vous n’avez pas

introduit de recours contre cette décision, laquelle est devenue définitive. En conséquence, il est

légalement établi que ni les dispositions du titre XIII, chapitre 6 de la loi-programme du 24 décembre

2002 relative à la « Tutelles des mineurs étrangers non accompagnés » ni la Convention internationale

relative aux droits de l'enfant ne peuvent vous être appliquées.

Après analyse de vos déclarations, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible de vous

reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les

mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef,

d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du

15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

En effet, il ressort de l’analyse approfondie de vos déclarations une série d’éléments qui, combinés,

empêchent au Commissariat général de considérer vos déclarations comme cohérentes et plausibles.

C’est ainsi la crédibilité générale de votre récit qui n’a pu être établie (art.48/6, litteras c) et e) de la loi)

et, partant, vos craintes de persécution en cas de retour dans votre pays. Pour rappel, votre crainte est

basée sur deux éléments principaux, à savoir votre détention (et l’évasion subséquente), découlant de

votre militantisme pour l’UFDG (rapport d’audition du 1/04/14, p.8).

Or, ces deux éléments ne peuvent pas, à la lecture de vos déclarations, être tenus pour établis.

Ainsi, s’agissant de votre détention, après l’avoir abordée dans le cadre de l’exposé de vos problèmes

(p.9), vous avez été amené à expliquer, de manière spontanée, plus en détail cette incarcération,

particulièrement longue (plus d’un mois, p.9). Il vous a été bien expliqué que vous pouviez mentionner

tout souvenir ou anecdote qui pourrait permettre à l’officier de protection d’être convaincu de la réalité

de cette détention (pp.11-12). Or, il apparait que vous avez alors repris les mêmes éléments que ceux

précédemment évoqués (nombre de détenus, piqûres de moustiques, coups, odeurs, …) rajoutant que

l’un de vos codétenus vous proposait à manger et que vous n’aviez pas de lit. Interrogé alors sur votre

quotidien de détenu, particulièrement la manière dont vous vous organisiez avec vos codétenus (p.12),

vous revenez sur la nourriture reçue par l’un d’entre eux qui partageait avec vous. Vous avez été

interrogé sur les circonstances d’incarcération des deux jeunes avec qui vous êtes resté détenu pendant

plusieurs semaines, mais l’ignorez (p.12). Votre description de la cellule, pièce que vous n’avez pas

quittée durant plus de trente jours, est restée quant à elle particulièrement sommaire (p.12). Vous avez

par ailleurs été interrogé sur la manière dont vous soulagiez vos douleurs, auxquelles vous faites

référence pour expliquer votre désintérêt de la situation de vos deux seuls contacts durant un mois

(pp.12-13). Vous répondez que Dieu seul vous a sauvé, sans pouvoir expliquer votre vécu en tant que

blessé, ne pouvant se sustenter à cause des coups reçus (p.12).
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Par ailleurs, alors que vous dites avoir été laissé soit à trois, soit seul dans une cellule durant plus d’un

mois, le Commissariat général vous a interrogé sur les raisons d’un tel traitement, au vu de l’infraction

commise (volonté de participer à une manifestation) et de l’état de surpopulation carcérale des prisons

guinéennes (v. document 1, farde « Information des pays », rapport 2014 de ‘Human Rights Watch’ sur

la Guinée) (p.12). Vous ne pouvez donner de réponse, parlant peut-être d’une chance, sans plus de

précision.

In fine, vos déclarations au sujet de plus de trente jours de détention arbitraire, marquée par des

privations, des menaces de mort, des coups, dans un environnement clos, entouré de deux personnes

durant la majeure partie de votre détention, arrêtée vraisemblablement pour des motifs proches du

vôtres, sont très peu convaincantes, notamment au vu des informations disponibles sur l’état des

prisons en Guinée. D’autant plus que vous êtes parfaitement à même de restituer des informations

détaillées. Partant, cette vacuité ne peut être expliquée par des difficultés à vous exprimer ou des

difficultés de compréhension (au contraire, vous avez à plusieurs reprises voulu répondre sans vous

aider de l’interprète présent, pp.7, 11).

Vous avez également été interrogé sur les démarches qui ont permis à votre beau-frère de vous faire

sortir de prison après un mois, aidé par un gendarme (pp.9, 13). Vous ne savez absolument rien à ce

propos, qu’il s’agisse du gendarme qui vous aurait sauvé la vie ni ce que votre beau-frère a dû effectuer

pour vous permettre de sortir de prison.

Cette accumulation d’éléments empêche au Commissariat général d’être convaincu de la réalité de

cette détention.

Par ailleurs, votre militantisme pour l’UFDG n’est pas non plus crédible, pour les raisons suivantes.

Lors de votre audition, vous dites être militant « depuis 2012-2013 », sans plus de précision (p.7). Vous

participiez depuis cette période à des réunions au siège du parti (assistant ainsi aux discours des

leaders du parti, dont son président) et participiez aux manifestations d’accueil et de retour de

campagne (p.7). C’est à cause de votre fort militantisme que vous avez décidé de forcer un barrage de

police le 18 octobre 2013, ce qui a mené à votre arrestation (p.7).

Le Commissariat général constate que ce militantisme est apparu de manière soudaine dans votre récit

d’asile. En effet, lors de l’introduction de votre demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, vous

n’avez jamais fait mention de ce militantisme, pourtant à la base de vos problèmes. Vous avez ainsi

répondu « non » à la question de savoir si vous étiez actif dans une organisation (telle qu’une

association ou un parti politique) et, le cas échéant, si ces activités sont liées à votre crainte en cas de

retour en Guinée. Par ailleurs, vous avez confirmé les informations contenues dans ce questionnaire et

avez confirmé qu’elles vous ont été relues avant de les signer (p.3). Enfin, il apparait que ce

questionnaire est détaillé et que vous avez répondu de manière précise et non succincte à toutes les

autres questions.

Confronté à cette divergence, vous dites avoir été abusé à l’Office des étrangers et ne pas avoir dit que

vous n’étiez pas militant (p.15). Cette affirmation ne peut suffire à expliquer une telle divergence dans

vos propos. Pour rappel, l’Office des étrangers agit en tant qu’instance d’asile impartiale et objective,

dans le but d’aider le Commissariat général à préparer au mieux les auditions des demandeurs d’asile.

A cette fin, il ne peut avoir aucun intérêt à transformer, modifier ou tenter d’abuser les déclarations du

demandeur d’asile.

Suivant la jurisprudence constante du Conseil du Contentieux des Etrangers, la circonstance que le

questionnaire susmentionné constitue un document préparatoire à l’audition ne peut avoir pour effet de

dispenser l’intéressé d’y évoquer les problèmes qui fondent directement sa demande d’asile et en raison

desquels il sollicite une protection internationale. A cet égard, il a déjà été jugé incompréhensible que le

demandeur d’asile, s’il était réellement limité matériellement dans ses possibilités de réponse audit

questionnaire, se soit abstenu d’y faire mention de son engagement et de ses activités à caractère

politique, faits qui sont directement à l’origine de ses problèmes et de son départ du pays (ex : CCE

n°63525 du 21 juin 2011).

Rappelons encore que vous avez confirmé avoir signé ces déclarations après qu’elles vous ont été

relues et qu’au surplus, vous affirmez pouvoir lire et vous comprendre un peu le français (p.3), ce qui est

confirmé par votre volonté de répondre spontanément en français à certaines questions (notamment sur
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votre engagement politique, pp.11 et 15). Dès lors, il ressort de cette analyse que la crédibilité de votre

engagement en faveur de l’UFDG, directement lié à vos problèmes, est entamée.

Vous avez alors été amené à parler (pp.14-15) de vos motivations à militer en faveur de l’UFDG (au

point de vous rendre au siège du parti écouter les discours des caciques du parti), militantisme vous

poussant à tenter de forcer un barrage des autorités afin de vous rendre au siège du parti pour

manifester (relevons encore une incohérence entre cette affirmation en audition et votre participation

effective à la manifestation telle que relatée dans votre questionnaire CGRA).

Vos réponses ne sont pas du tout convaincantes. Vous expliquez qu’il n’est pas interdit d’adhérer au

parti (p.14), que vous aimez ce parti (idem), que Dieu n’a pas voulu que vous adhériez à ce moment car

c’est lui qui gère votre vie (idem). Si votre engagement spirituel n’est pas remis en cause, il ne peut

vous priver de votre libre arbitre et suffire, à lui seul, à expliquer les raisons qui vont ont amené à

participer à différentes activités, étalées sur plusieurs années, pour le compte d’un parti politique

d’opposition. En outre, vous ignorez, alors que vous vous rendiez à des réunions du parti et êtes militant

depuis 2012, que les élections législatives ont été repoussées à de nombreuses reprises, ne pouvez

parler des différents sujets ou questions politiques discutées au siège du parti (pp.14 et 15). Or, ces

élections ont été repoussées à de nombreuses reprises, reports concourant à la dégradation de la

situation politique entre 2010 et la tenue des élections le 28 septembre 2013 (voir farde Information des

pays, COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013). Il n’est pas du tout crédible que vous

ignoriez pareil élément.

Pour ces raisons, votre militantisme pour l’UFDG n’est pas établi.

Au surplus, compte tenu du risque d’être contrôlé lors d’un voyage aérien entre l’Afrique et l’Union

Européenne, particulièrement dans le contexte du renforcement de la sécurité aérienne et de la lutte

contre le terrorisme, il n’est pas crédible que vous ayez pu passer les contrôles douaniers sans

connaître la nature des documents utilisés pour les passer, ni même savoir quels documents ou quelles

démarches ont pu être nécessaires pour réaliser ce voyage en un délai aussi court (rapport d’audition,

pp. 5-6). Vous avancez même ne jamais avoir tenu ce document en main et ignorez le prix de votre

voyage. Confronté à cela (p.11), vous confirmez vos déclarations. Une vacuité à ce point caractérisée,

au vu du contexte sus décrit, constitue une indication de votre volonté de dissimuler les circonstances

de votre voyage. Une telle attitude est incompatible avec l’obligation qui vous incombe en tant que

demandeur d’asile de collaborer à l’établissement des faits à l’appui de votre demande d’asile.

Par conséquent, l'ensemble des imprécisions relevées ci-dessus, parce qu'elles portent sur les éléments

à la base de votre demande de protection (militantisme, détention, circonstances relatives à votre fuite

du pays), empêchent le Commissariat général de tenir ces faits pour établis et partant, nous permettent

de remettre en cause les persécutions dont vous faites état.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

L’attestation médicale que vous déposez ne peut renverser ce constat. En effet, il n’est pas de nature, à

lui seul, à rétablir la crédibilité de votre récit. Les cicatrices et la prothèse dentaire dont il y est fait

référence ne peuvent pas, au vu de vos déclarations, être rattachées aux faits que vous alléguez, ceux-

ci étant remis en cause. La présence de cicatrices sur votre corps et d'une prothèse ne peut

aucunement impliquer que vous auriez subi des actes de persécution ou des atteintes graves dans

votre pays d’origine.

Quant à votre acte de naissance déposé à l’Office des étrangers, si celui-ci peut tendre à attester de

votre nationalité, et de votre nom, éléments non remis en cause par la présente décision, il est relevant

de constater que le Service des Tutelles s'est prononcé sur votre âge et n'a pas estimé que la date de

naissance reprise sur ce document était établie. Ce document n'est dès lors pas à même de modifier le

sens de cette décision.
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Selon les informations à la disposition du Commissariat général qui sont jointes au dossier, le pays est

composé de trois ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et les Soussous. La mixité ethnique est

et reste toujours une réalité en Guinée. Toutefois, lors des élections présidentielles de 2010, les deux

principaux prétendants, Cellou Dalein Diallo de l’UFDG, parti majoritairement peul et Alpha Condé du

RPG, parti majoritairement malinké, ont instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins politiques.

Actuellement, on ne peut plus parler d’un rapport de force uniquement entre Peuls et Malinkés. En effet,

l’opposition représentée auparavant principalement par l’UFDG est réunie désormais en alliances et

rassemble toutes les ethnies. Les manifestations violentes que connaît la Guinée sont exclusivement à

caractère politique et nullement ethnique, puisqu’elles ont lieu dans le cadre des élections législatives. Il

ressort des nombreuses sources consultées qu’il n’y a pas de persécution du simple fait d’appartenir à

l’ethnie peule en Guinée. C’est le fait de s’opposer politiquement, de participer à une manifestation que

l’on soit Peul ou non qui est d’abord à prendre en considération dans l’analyse de la crainte de

persécution alléguée ; la seule appartenance à l’ethnie peule en l’absence de profil d’opposant politique

considéré comme crédible ne suffisant pas à établir l’existence d’une crainte fondée de persécution.

Vous n’avez pas invoqué de problème relatif à votre ethnie (p.8 et questionnaire CGRA), mis à part, en

toute fin d’audition (p.15), contrairement à ce que vous aviez invoqué précédemment ou dans votre

questionnaire à l’Office des étrangers, une récente bagarre de quartier récente avec des Malinkés.

Cependant, l’invocation tardive de cet élément, non étayé, isolé et mêlé à une bagarre interpersonnelle,

ne peuvent suffire à considérer que vous risqueriez, au vu des informations objectives sus exposées,

d’établir l’existence d’une crainte fondée de persécution.

En ce qui concerne la situation générale prévalant dans votre pays, les différentes sources d’information

consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et dans le courant de cette année

2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues.

Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à

l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des

partis politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des élections législatives. Celles-ci

se sont déroulées dans le calme le 28 septembre 2013 et aucun incident majeur n’est à relever depuis

lors. Les résultats complets sont désormais définitifs.

L’article 48/4 §2C de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Aucune des sources consultées n’évoque l’existence d’un conflit armé.

Par ailleurs, il ressort des mêmes informations que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de

violence aveugle et qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de

ces éléments, force est dès lors de conclure que nous ne sommes pas actuellement en Guinée face à

une situation tombant sous le champ d’application de l’article 48/4, §2 (voir farde Information des pays,

COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013). »

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans la décision entreprise.

2.1.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de différentes règles de droit.

2.1.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.1.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant

ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle

sollicite l’annulation de la décision querellée.
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2.2.1. La partie défenderesse annexe à sa note d’observation un élément nouveau. Le Conseil observe

qu’il s’agit simplement d’une actualisation de l’information sur la situation générale en Guinée.

2.2.2. Par une note complémentaire du 2 octobre 2014, la partie requérante dépose un élément

nouveau au dossier de procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif

et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que le requérant

n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les

documents qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à

convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier qu’il aurait rencontré des

problèmes en Guinée en raison de son lien avec l’UFDG.

4.4. Dans sa requête et sa note complémentaire du 2 octobre 2014, la partie requérante n’avance aucun

élément susceptible d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et

risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a réalisé une instruction appropriée de la présente demande d’asile et a procédé à une analyse

adéquate des différentes déclarations de la partie requérante et des pièces qu’elle exhibe, lesquelles

ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur

base de cette analyse, la partie défenderesse a légitimement conclu que les faits invoqués par le

requérant n’étaient aucunement établis.

4.4.2. En ce qu’elle critique le motif lié à l’âge du requérant, la partie requérante conteste en réalité la

décision prise par le service des Tutelles. Or, ledit service est l’autorité compétente pour déterminer

l’âge d’un demandeur d’asile qui allègue être mineur d’âge, et sa décision est susceptible d’un recours

en annulation auprès du Conseil d’Etat, ce qui exclut la compétence du Conseil de céans quant à ce

type de décisions. Par le biais du présent recours, la partie requérante ne peut donc pas attaquer par

voie incidente une autre décision, en dehors du délai légal ouvert pour la contester et devant une

juridiction qui n’est pas compétente pour en connaître. En tout état de cause, le Conseil est d’avis qu’en

l’espèce, le jeune âge du requérant ne saurait justifier les nombreuses et importantes lacunes de son

récit.
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4.4.3. Le Conseil observe que de nombreux motifs de la décision querellée ne trouvent aucune réponse

concrète en termes de requête et qu’en ce qui concerne les autres motifs, la partie requérante se borne

à paraphraser les dépositions antérieures du requérant ou à avancer des explications factuelles peu

convaincantes telles que « la description faite par le requérant sur sa cellule est sommaire mais

l’intérieur de la cellule est sommaire ! », « le déroulement d’une évasion en Guinée se fait généralement

par le soudoiement d’un gendarme », « Bon nombre de demandeurs d’asile arrivent par la voie aérienne

munis de faux documents et ils ‘traversent’ la frontière à Zaventem sans problème puisqu’ils demandent

l’asile à l’Office des étrangers ».

4.4.4. Le Conseil ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin,

spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère

que, ce faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances

factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, le document

médical et l’attestation psychologique exhibés par la partie requérante doivent certes être lus comme

attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements vécus par le requérant. Par contre, il

n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour

fonder sa demande d’asile mais que ses dires empêchent de tenir pour crédibles. Ce document médical

et cette attestation psychologique ne permettent pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement

défaillante des propos du requérant concernant les événements qu’il invoque à l’origine de ses craintes.

En outre, l’autorité chargée de l’examen de la demande d’asile du requérant peut, sans nécessairement

devoir recourir à une expertise médicale ou psychologique, constater que la nature des séquelles

décrites dans les documents précités ne permet pas de conclure qu’elles résulteraient d’une persécution

ou d’une atteinte grave.

4.4.5. Comme la partie requérante expose dans sa requête un long développement sur la situation en

Guinée, le Conseil estime devoir rappeler qu’Il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base

purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une

crainte de persécution ou un risque de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles

sur son pays, quod non en l’espèce. A cet égard, le Conseil souligne notamment que ni la

documentation invoquée par les deux parties, ni les arrêts n° 55 280 et n° 58 032 auxquels fait

référence la partie requérante, ne permettent de conclure que la seule circonstance d’être d’origine

ethnique peule induirait une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves.

4.4.6. La partie requérante invoque également l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Or, les

conditions d’application de cette disposition ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante

n’établissant pas avoir été persécutée ou avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces

directes d'une telle persécution ou de telles atteintes.

4.4.7. Enfin, son récit ne paraissant pas crédible, il n’ y a pas lieu d’accorder au requérant le bénéfice du

doute qu’il sollicite en termes de requête.

4.5. A l’audience, le requérant invoque également une crainte liée à l’épidémie de fièvre hémorragique

propagée par le virus Ebola. Le Conseil observe que cette situation ne relève pas d’une crainte de

persécutions au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, une telle épidémie dans le pays

d’origine du requérant n’étant pas de nature à induire une crainte de persécutions dans la mesure où la

crainte invoquée ne peut être rattachée à aucun des critères de la Convention de Genève.

4.6. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. A l’audience, le requérant invoque également un risque lié à l’épidémie de fièvre hémorragique

propagée par le virus Ebola. Le Conseil observe que cette situation ne relève pas d’un risque réel

d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) à c), de la loi du 15 décembre 1980. La notion de «

risque réel » de subir une atteinte grave ne contient, contrairement à la notion de crainte, qu’une

dimension objective qui s’oppose à un risque purement hypothétique et suppose un examen in

concreto de la situation. En l’espèce, la partie requérante reste en défaut d’établir le caractère réel du

risque de subir une atteinte grave. En effet, l’existence d’une telle épidémie dans son pays d’origine

n’est pas de nature à établir que le requérant subira in concreto, en raison de cette épidémie, un

traitement inhumain ou dégradant, ce risque s’avérant actuellement hypothétique.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.
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Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


